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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 6472 du 29 janvier 2008
dans l’affaire III

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 septembre 2007 par , agissant au nom de son enfant mineur,
qui demande l’annulation de la décision de refus d’établissement avec ordre de reconduire,
prise le 30 décembre 2005 à l’égard de son fils mineur .

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2007 convoquant les parties à comparaître le 28 janvier
2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me M. KOMBADJIAN loco Me N. EVALDRE, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. La mère du requérant, arrivée en Belgique en 2003, est l’épouse d’un Belge depuis
le 27 novembre 2004.

Le requérant, fils d’un précédent mariage, est quant à lui arrivé en Belgique le 8
septembre 2005 et a, en date du 21 novembre 2005, introduit une demande d’établissement
en qualité de descendant de conjoint d’un Belge.

1.2. En date du 30 décembre 2005, la partie défenderesse a pris à son égard une
décision de refus d’établissement avec ordre de reconduire.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :
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L’intéressé(e) ne vient pas s’installer avec le(la) ressortissant(e) belge/CEE, en
fonction duquel (de laquelle) il (elle) demande l’établissement.

[…]
Motivation en fait :

Selon un rapport de la police de Charleroi daté du 25.11.2005, il apparaît que la
réalité de la cellule familiale est inexistante. L’intéressé et sa mère sont séparés de
[…], ce dernier réside actuellement sur Gilly.»

1.3. Le 17 février 2006, la partie requérante a introduit une demande en révision contre
cette décision.
 Le 28 août 2007, elle a été informée de la possibilité, ouverte en application de
l’article 230 de la loi du 15 septembre 2006, de convertir sa demande en révision en recours
en annulation. Il s’agit du présent recours.

2. Questions préalables.

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève la question de l’intérêt
de la partie requérante à son recours, « dès lors qu’il ressort de la requête elle-même que la
partie requérante est séparée de son époux belge depuis novembre 2005, que la demande
formulée par son fils en tant qu’ascendant de Belge l’a été en novembre 2005 et qu’elle vit
toujours seule avec son fils ». Ce dernier ne remplissant pas les conditions pour se voir
reconnaître un droit d’établissement, la partie défenderesse n’aurait d’autre choix, en cas
d’annulation de l’acte attaqué, que de prendre la même décision de refus d’établissement.

Dans son mémoire en réplique, la partie requérante maintient qu’elle a
manifestement un intérêt à agir et à obtenir l’annulation de l’acte attaqué. Elle explique en
substance que la mère du requérant est toujours mariée, que même si les parties ne
cohabitent pas, « rien ne permet d’affirmer que, comme le fait la partie adverse, il n’existe
plus aucune relation entre les époux », que l’époux de la requérante ne supporte pas les
enfants « de telle sorte qu’il a préféré ne plus cohabiter dans la mesure où le fils de la
requérante était là », et que cela n’implique pas nécessairement que les époux n’ont plus de
projet de cellule familiale.

2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que le présent recours concerne non le droit
d’établissement de la mère du requérant par rapport à son époux, mais bien celui du
requérant par rapport à l’époux de sa mère. Dans cette perspective, le droit d’établissement
ne peut lui être reconnu que dans la mesure où existe une unité familiale entre lui-même et
son beau-père, indépendamment de l’état des relations existant entre ce dernier et sa
propre mère.
 En l’occurrence, les affirmations de la partie requérante en termes de requête et de
mémoire en réplique, conjuguées au constat de la décision attaquée, non contesté, de
l’inexistence de cette cellule familiale, amènent à conclure qu’en cas d’annulation de cette
décision, la partie défenderesse n’aurait d’autre choix que de constater cette même absence
de cellule familiale dans le cadre d’une nouvelle décision.

La réplique de la partie requérante qui d’une part soutient que rien ne permet
d’affirmer qu’il n’y a plus de relations entre les époux et qui d’autre part impute le défaut de
cohabitation au fait que l’époux de la mère du requérant ne supporte pas la présence de ce
dernier, ne peut remédier au constat qui précède. La présente question porte en effet
directement sur l’existence et l’état des relations entre le requérant et l’époux de sa mère,
susceptibles de justifier un droit d’établissement, relations qui, dans l’état actuel de la
situation décrite par la partie requérante, relèvent manifestement de la pure hypothèse.

2.3. La partie requérante ne justifiant pas de l’intérêt requis par l’article 39/56 de la loi, le
présent recours est irrecevable.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-neuf janvier
deux mille huit par :

  ,  ,

  ,   .

Le Greffier,     Le Président,

  .   .


